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NOTICE 

SUR 


LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX  ÉCONOMIQUES 


DE  SISMONDI. 


En  1803  furent  publiées,  en  langue  française,  deux 
œuvres  d’économie  politique  d’une  valeur  incontestable. 
L’une,  éditée  à Paris,  est  le  Traité  d’économie  politique 
de  J.- B.  Say;  l’autre,  sous  le  titre  de  La  Richesse  commer- 
ciale ou  principes  d’économie  politique  appliqués  à la 
législation  du  commerce , parut  à Genève  avec  J.-C.-L. 
Simonde  comme  nom  d’auteur.  Ces  deux  économistes 
étaient,  à cette  époque,  complètement  inconnus  l’un  à 
l’autre.  Tous  deux  disciples  avoués  et  convaincus  d’Adam 
Smith,  ils  ne  craignirent  néanmoins  pas  de  corriger,  sur 
certains  points,  avec  respect  mais  indépendance,  le  chef- 
d’œuvre  du  maître.  Et  cependant,  fait  précieux  à noter,  ils 
arrivèrent,  sur  la  plupart  des  points  contredits,  à des  con- 
clusions identiques.  Preuve  irréfragable  de  la  réalité  de 
cette  science  dont  des  esprits,  superficiels  sous  ce  rapport, 
n’ont  pas  craint  de  nier  l’existence. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  faire  ici  le  parallèle  entre  ces 
deux  ouvrages,  d’autant  moins  que,  d’une  part,  le  succès 
du  livre  de  J. -B.  Say,  son  chef-d’œuvre,  a été  consacré  par 
le  temps,  quand,  d’autre  part,  l’œuvre  de  Simonde  de  Sis- 
mondi,  tout  en  abordant  la  plupart  des  grandes  vérités 
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/eçofta^i&uês  étudiées  à cette  époque,  était,  son  titre  l’in- 
* clique,  conçue  .sur  un  plan  plus  restreint  : la  législation1! 
çonimerçifïiè. 

Je- nqe*  contenterai  de  faire  remarquer  le  silence,  au  point 
de  travaux  économiques,  qui  se  fit  dans  le  publié 

pendant  dix  à quinze  ans,  sur  le  continent  tout  au  moins, 
La  parole  était  au  canon.  Ce  ne  fut  que  pendant  les  pre-j 
mières  années  de  la  Restauration  que  le  Traité  de  J.-B  Sajj 
arriva,  après  onze  années,  à sa  seconde  édition;  quant  èj. 
l’œuvre  de  Sismondi,  elle  ne  fut  pas  rééditée;  loin  de  là' 
Un  second  ouvrage  : Nouveaux  principes  d'économie  poli- 
tique ou  de  la  richesse  dans  ses  rapports  avec  la  popu-[ 
lation,  sortit  de  sa  plume  en  1819.  Mais,  pendant  que  ldi 
Traité  de  J.-B.  Sa  y voyait  ses  éditions  se  succéder  san 
modifications  sensibles  sur  le  texte  de  1803,  la  nouvellu 
œuvre  de  Sismondi  était,  sur  certains  points  et  non  de 
moins  importants,  la  négation  des  idées  de  l’auteur  en  1803  ! 

Pourquoi  ce  revirement?  L’auteur  des  Nouveaux  prin | 
cipes,  penseur  des  plus  distingués,  écrivain  des  plus  con> 
sciencieux,  homme  estimable  au  premier  chef,  n’a  du 
l’opérer  que  pour  des  raisons  qui  lui  ont  paru  de  tout 
importance.  Il  ne  sera  pas  inutile  d’étudier,  chez  cet  émis 
nent  publiciste,  les  causes  du  changement  opéré  dans  se. 
convictions,  d’autant  plus  que,  d’une  part,  il  persista  jus< 
qu’à  sa  mort  dans  ses  idées  nouvelles,  et  que,  d’autre  pari 
bon  nombre  d’écrivains  socialistes  sont  partis  de  ses  préj 
misses  pour  en  tirer  des  conséquences  qu’il  n’eût  certaine 
ment  pas  adoptées. 

Rappelons,  en  même  temps,  mais  à grands  traits,  le 
principaux  actes  de  la  vie  de  ce  publiciste  (1)  : 

(1)  Consulter  à ce  sujet  : 

1°  La  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  économiques  de  M.  de  Sis 
mondi,  par  Théodore  Fix,  dans  le  Journal  des  économistes  de  février  184' 
pages  179  à 204  ; 

2®  La  notice  historique  sur  le  même,  lue  par  M.  Mignet  à l’Acadén: 
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. « C’est  le  7 mai  1773,  lisons-nous  dans  une  notice  fort 
bien  faite  par  Mlle  A.  de  Montgolfier,  que  Jean-Charles- 
Léonard  Simonde  de  Sismondi,  naquit  à Genève.  Son  père, 
Gédéon  Simonde,  pasteur  protestant  d’un  petit  village  au 
pied  du  mont  Salève,  jouissait,  dans  les  premières  années 
de  son  mariage  avec  Henriette  Girod,  de  toutes  les  dou- 
ceurs d’une  vie  aisée,  calme,  studieuse  et  contemplative. 
L’enfance  de  Charles  s’épanouit  au  sein  de  cette  atmos- 
phère de  repos  et  de  bonheur.  Le  père  s’occupait  de  bota- 
nique; la  mère,  aussi  distinguée  par  son  esprit  vif,  étendu, 
cultivé,  par  la  délicatesse  de  son  goût,  que  par  son  carac- 
tère tendre  et  ferme,  quoique  passionné,  présidait  à ce 
riant  intérieur.  » 

Laissons  MUe  de  Montgolfier  continuer  à raconter  poé- 
tiquement la  jeunesse  de  Charles  Simonde,  et  suivons-le, 
à Lyon,  où  des  revers  de  fortune  contraignent  sa  famille 
à le  faire  entrer  plus  tôt  qu’elle  n’eût  voulu,  dans  une 
importante  maison  de  commerce.  Les  travaux  qu’il  dût  y 
faire,  d’employé  aux  écritures  ou  à la  correspondance,  à la 
caisse  ou  à la  vente,  plaisaient  peu  à notre  jeune  Suisse, 
mais,  en  disciplinant  son  esprit,  contribuèrent  à mûrir 
avant  le  temps  ses  idées  sur  les  sujets  sérieux  qu’il  devait 
plus  tard  aborder. 

Les  événements  politiques  amenèrent  la  maison  de  com- 
merce qui  le  faisait  travailler,  à renvoyer  ses  employés,  et 
Charles  retourna  à Genève. 

La  tradition  chez  les  siens  voulait  qu’ils  descendissent 

des  sciences  morales  et  politiques,  en  séance  publique  du  17  mai  1845  ; 

3°  La  vie  et  les  travaux  de  Ch.  de  Sismondi,  par  Mlle  A.  de  Montgol- 
fier, suivis  d’extraits  de  son  journal  et  ae  sa  correspondance.  — Genève 
1857; 

4o  Lettres  inédites  de  J.-C.-L.  de  Sismondi,  publiées  par  M.  Saint- 
Réné  Taillandier.  — Paris,  1863  ; 

5°  Lettres  inédites  de  Sismondi  écrites  à sa  mère,  pendant  les  Cent- 
Jours,  publiées  par  MM,  P.  Villari  et  G.  Monod.  — Paris,  1877. 
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d’une  famille  noble  de  Pise  ; la  chronique  relatait  qu’un  de: | 
leurs  ancêtres,  ambassadeur  avec  six  autres  de  l’empereur 
Othon-le-Roux,  était  venu  d’Allemagne,  en  982,  se  fixer  ! 
dans  les  environs  de  cette  ville.  Exilée  au  xive  siècle  comme1 
gibeline,  la  famille  de  notre  économiste  se  serait  réfugiée 
en  France  à la  Côte-Saint-André,  puis  en  Suisse,  lors  de  la; 
révocation  de  l’édit  de  Nantes.  Durant  ces  migrations,  le 
nom  patronymique  aurait  subi  une  légère  altération;  oir 
sait  d’ailleurs,  que,  plus  tard,  Charles  fint  à signer  Simondej 
de  Sismondi,  alliant  ainsi  au  nom  dénaturé  le  nom  réel, 
suivant  lui,  de  ses  ascendants.  Son  père  ne  s’appela  jamais 
que  Simonde,  mais  son  cachet,  ses  armes,  attestaient  de| 
prétentions  de  noblesse  mal  dissimulées.  Avec  les  passions 
politiques  du  temps,  il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  les- 
faire  jeter  en  prison,  son  père,  et  lui  âgé  de  dix-neuf  ans. 
Relâchés  faute  de  preuves,  ils  ne  voulurent  pas  courir  dé 
nouveau  le  risque  de  passer  devant  un  tribunal  révolution- 
naire, et,  en  février  1793,  ils  traversèrent  la  Manche  poui 
aller  en  face,  dans  le  comté  de  Sussex,  puis  dans  celui  de 
Kent. 

La  santé  de  Mme  Sismondi  compromise  par  le  climat 
brumeux  de  l’Angleterre,  les  força  à revenir  en  Suisse,  or 
Charles  risqua  sa  vie  pour  sauver,  en  vain,  hélas!  quatre, 
citoyens  notables  de  Genève.  Un  coup  de  crosse  de  fusi! 
asséné  sur  la  tête  faillit  le  tuer.  Après  avoir  vendu,  à vi! 
prix,  un  bien  situé  sur  les  confins  de  la  France  et  de  h 
Suisse,  sa  famille  émigra  de  nouveau,  et,  après  beaucoup 
de  fatigues,  arriva  en  octobre  1794  à Florence,  d’où  Charlei 
rayonna  pour  explorer  les  environs,  son  père  étant  résoli 
à y acquérir  une  propriété  rurale. 

La  ferme  de  Yalchiusa,  aux  portes  de  Pescia,  près  de  h 
capitale  de  la  Toscane,  était  en  vente.  Elle  convint  et  or 
l’acheta.  Le  père  de  Charles,  profitant  d’une  accalmie  dam 
la  politique  extérieure,  retourna  en  Suisse  gérer  ce  qu 
leur  restait,  dans  ce  pays,  de  leur  fortune  immobilière,  e 
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le  jeune  Sismondi  resta  chargé  de  régir  la  petite  ferme 
donnée  en  location  pour  trente  ans,  suivant  l’usage  en  Tos- 
cane, à une  famille  de  contadini  qui  la  cultivait  à titre  de 
métayers. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  nombreux  voyages  qu’il 
fit  à Genève.  Il  y devint  un  des  commensaux  du  château 
de  Coppet,  résidence  de  Mme  de  Staël.  L’auteur  de  Corinne 
je  prit  en  amitié  et  le  présenta  aux  hôtes  de  choix  qui  con- 
solaient l’illustre  exilée  de  la  sotte  et  brutale  persécution 
de  Napoléon. 

C’est  à l’occasion  de  l’un  de  ces  voyages  qu’il  livra  à l’im- 
pression sa  première  œuvre  d’économie  politique  (disons 
d’économie  rurale  pour  être  plus  exact),  savoir:  le  Tableau 
de  V Agriculture  toscane  (Genève,  1801).  C’est  par  l’agro- 
nomie qu’il  entra  dans  le  domaine  de  la  science  écono- 
mique. 

Lors  de  son  séjour  dans  le  sud  de  la  Grande-Bretagne  il 
s’était  rendu  familière  la  langue  anglaise.  A-t-il  lu,  dès 
cette  époque  la  Richesse  des  nations  ? Ce  n’est  pas  impos- 
sible ; car,  si  l’immortel  Adam  Smith,  comme  il  l’appelle 
lui-même  dans  sa  Richesse  commerciale , était  peu  connu 
en  France,  il  était  déjà  célèbre,  presque  populaire  dans 
son  pays.  En  1793,  Sismondi  avait  vingt  ans  ; avec  ses 
habitudes  studieuses  et  sérieuses,  rien  n’empêche  que 
l’œuvre  de  l’économiste  écossais  fût,  de  bonne  heure,  de- 
venue l’objet  de  ses  méditations.  D’ailleurs  sa  Richesse 
commerciale  est  une  œuvre  réfléchie,  et  dont  les  idées  ont 
dû  être  mûries  pendant  de  longues  années.  Elle  a ensuite, 
dans  sa  forme,  quelque  chose  qui  rappelle  plus  les  livres 
anglais  que  les  œuvres  françaises.  Elle  n’a  pas  cette  superbe 
ordonnance,  que  nous  trouvons  dans  le  traité  de  J.-B.  Say, 
cet  ordre  didactique  qui  est  propre  au  tempérament  fran- 
çais. Un  ouvrage  anglais  peut  être  une  œuvre  de  génie 
comme  la  Richesse  des  nations  ; il  sera  rarement  un  livre 
bien  fait. 
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Notons  pourtant  que  Sismondi,  s’il  ne  visa  pas  à l’élo- 
quence, rechercha  et  atteignit  la  clarté  et  la  précision.  Son 
style  sobre  et  exempt  de  comparaisons  insolites  est  celui 
qui  convient  le  mieux  à une  œuvre  scientifique  ; sa  pensée 
est  nette,  et  il  la  rend  sans  prétentions,  mais  de  manière  à 
être  compris  de  tout  lecteur  attentif. 

Dans  l’ouvrage  qui  nous  occupe,  il  reconnaît,  dans  toute 
production,  le  concours  de  trois  facteurs  : le  travail  auquel, 
avec  justice,  il  attribue  la  présidence,  la  terre  que  les  éco-j 
nomistes  de  nos  jours  appellent,  par  une  heureuse  exten-, 
sion,  les  agents  naturels  et  le  capital  (1)  Sous  ce  rapport  il 
est  d’accord  avec  J.-B.  Say,  sans  le  savoir,  il  est  vrai,  puis- 
qu’ils s’ignoraient  réciproquement  à cette  époque  ; cet 
accord  est,  pour  nous,  une  précieuse  constatation  de  la  foi. 
que  l’on  doit  accorder  à cette  vérité  à laquelle  Adam  Smith, 
n’arriva  pas.  ; 

Sans  avoir,  aussi  nettement  qu’Adam  Smith,  refusé  le 
titre  de  producteur  aux  travailleurs  intellectuels,  il  semble 
cependant  avoir  surtout  considéré  la  production  matérielle 
comme  digne  de  l’attention  des  économistes  (2).  Sur  ce 
point  il  est  inférieur  à J.-B.  Say  et  à Henri  Storch.  Il  parle, 
bien  dans  plusieurs  parties  de  son  ouvrage  du  capital 
immatériel,  mais  il  entend  par  là  les  papiers  fiduciaires,, 
les  titres  représentatifs,  enfin  les  valeurs  de  portefeuille. 

Il  veut,  avec  raison  que  la  consommation  commande  à la 
production  : « L’intérêt  bien  entendu  du  consommateur  est 
le  même  que  celui  de  la  nation  (3)  »,  et  il  se  prononce  sans 
ambages  pour  la  liberté  commerciale  exposant  les  dangers 
et  faisant  ressortir  les  illusions  du  régime  protecteur.  « Ce 
qu’il  y a de  vraiment  étrange,  ajoute-t-il,  c’est  que,  en  for- 
çant la  nation  à acheter  tout  plus  cher,  on  ait  prétendu 


(1)  Rich.  comm.y  I,  p.  62. 

(2)  Id.y  I,  p.  91. 

(3)  AL,  II,  p.  141,  142. 
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l’enrichir  (1)  ».  Il  professe  d’ailleurs  cette  opinion  si  vraie 
que,  dans  tout  échange  libre,  les  deux  échangistes  ga- 
gnent (2)  et  il  ajoute  fort  judicieusement  que  ce  n’est  pas 
dans  la  ruine  de  nos  voisins  que  nous  devons  chercher 
l’avantage  de  notre  commerce  (3). 

Sur  la  question  si  controversée  de  l’État,  il  émet  égale- 
ment des  idées  fort  nettes  : « Une  nation  ne  s’enrichit  que 
lorsque  les  particuliers  qui  la  composent  s’enrichissent  (4)  » 
et  autre  part  : « En  voulant  substituer  une  force  étrangère 
aux  lois  de  la  nature,  il  me  semble  voir  un  opérateur  subs- 
tituer une  pompe  foulante  à l’action  du  cœur  pour  forcer 
la  circulation  du  sang  dans  les  artères  et  les  veines  d’un 
corps  vivant  (5)  » Cependant,  si,  aux  débuts,  il  sépare 
l’économie  politique  de  la  politique  (6),  il  limite  considé- 
rablement le  champ  de  la  première  en  la  définissant  : « La 
science  du  Gouvernement  (7)  » 

Sur  le  crédit  ses  affirmations  sont  des  plus  correctes  : 
« Le  crédit  ne  crée  pas  de  capitaux  (8)  » et  à la  page  sui- 
vante : « La  dette  publique  n’enrichit  pas  l’état  (9)  » puis, 
passant  à l’hypothèse  d’une  banqueroute  nationale,  il  y voit, 
en  fin  de  compte,  la  spoliation  des  prêteurs  par  les  contri- 
buables. « Ce  n’est  pas  la  banqueroute  qui  a ruiné  le  pays, 
c’est  l’usage  désordonné  des  ressources  de  là  dette  (10)  ». 

Sur  le  numéraire  ses  vues  sont  aussi  fort  justes,  et  il 

(1)  Rich.  comm.,  II,  p.  108. 

(2)  Id .,  I,  p.  214  et  II,  p.  108. 

(3)  Id.,  I,  p.  lxxxv  et  II,  p.  445. 

(4)  Id.,  I,  p.  115. 

(5)  Id.,  II,  p.  121. 

(6)  Id.,  I,  p.  ix  etx. 

(7)  Id.,  I,  p.  1. 

(8)  Id.,  I,  p.  166. 

(9)  Id.,  IïP.  167. 

(10)  Id.,  I,  p.  187. 
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apprécie  le  papier  monnaie  à sa  valeur  réelle,  économique- 
ment parlant  (1). 

Il  réfute  avec  beaucoup  de  bonheur  cette  erreur  pro- 
fessée par  un  grand  esprit,  Montesquieu,  que  la  valeur 
totale  de  l’ensemble  des  produits  échangeables,  à un  mo- 
ment donné,  est  égale  à la  valeur  du  numéraire  en  circu- 
lation (2).  C’est  la  valeur  du  numéraire  multipliée  par  l’in- 
tensité du  mouvement  des  échanges  qu’il  faut  dire  avec 
Sismondi,  la  masse  multipliée  par  la  vitesse  comme  on  dit 
en  physique  (3). 

Enfin,  ainsi  que  son  maître  Adam  Smith  d’ailleurs,  il 
affirme  et  prouve  l’existence  de  la  rente  foncière  (4).  Au 
delà  ses  idées  sont  moins  nettes.  La  question  de  la  réparti- 
tion de  la  valeur  d’un  produit  entre  les  trois  coopérateurs 
est  peu  précise  dans  l’esprit  de  notre  économiste.  C’est  la 
partie  faible  de  son  ouvrage.  Il  admet,  l’évaluant  en  objets 
de  consommation,  un  salaire  nécessaire  (5),  c’est-à-dire  un 
minimum  au-dessous  duquel  les  travailleurs,  dans  une 
industrie  quelconque,  ne  peuvent  vivre. 

Cela  n’est  vrai  tque  relativement  à chaque  individu  pris 
isolément,  et  même,  chez  ces  individus  en  raison  de  circons- 
tances diverses  et  sujettes  àvarier.  Il  y a autant  de  salaires 
nécessaires  que  de  travailleurs,  comme  il  y a autant  de 
prix  de  revient  que  de  producteurs.  Sismondi  y voit  des 
chifires  généraux,  sur  lesquels  un  raisonnement  peut  s’ap- 
puyer ; c’est  une  erreur.  Il  n’y  a que  des  chifires  individuels 
et  même  encore  variables  avec  les  individus  et  selon  les  ! 
moments.  Là  où  certains  individus,  vu  leurs  habitudes,  leur 
milieu,  la  contrée  qu’ils  habitent,  voire  même  leur  opinion  ; 


(1)  Rich.  comm .,  I,  p.  136. 

(2)  Esprit  des  lois,  Liv.  XXII,  ch.  vil. 

(3)  Rich.  comm.,  I,  p.  129. 

(4)  Id I,  p.  281. 

(5)  Id .,  I,  p.  345. 
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religieuse  peuvent  encore  se  suffire  avec  un  salaire  donné, 
d'autres  ne  peuvent  vivre  avec  le  même  salaire.  Comparez 
le  salaire  nécessaire  d’un  coolie  chinois  à celui  d’un  yankee, 
d’un  ouvrier  de  la  campagne  à un  autre  de  la  ville,  d’un 
travailleur  habitué  de  bonne  heure  à la  frugalité  à un 
autre  se  laissant  volontiers  aller  à faire,  de  temps  en  temps, 
la  noce,  d’un  ouvrier  célibataire  à un  ouvrier  ayant  charge 
d’âmes.  Remarquons  dès  à présent,  que  bon  nombre  de  pu- 
blicistes socialistes  ont  complaisamment  suivi  cette  pente 
éminemment  favorable  à l’exposé  de  leurs  sophismes. 

Raisonnant  sur  l’hypothèse  d’un  salaire  nécessaire,  notre 
auteur  arrive  tout  naturellement  à un  salaire  superflu  (1), 
tout  aussi  vaporeux  que  son  frère  consanguin.  Le  salaire 
est,  comme  le  luxe,  nécessaire  ou  superflu  d’une  manière 
purement  relative.  Et  cependant  Sismondi,  sans  s’aperce- 
voir de  la  relation  écrivait,  à la  même  époque,  ces  paroles  si 
vraies  qu’il  ne  faut  pas  regarder  le  luxe  comme  devant  être 
une  cause  d’opulence  (2). 

Se  laissant  aller  à sa  tendance  à prodiguer  les  qualificatifs 
et  appliquant  cette  méthode  au  prix,  il  crée  : le  prix  néces- 
saire, le  prix  intrinsèque,  le  prix  relatif,  le  prix  accidentel, 
le  prix  numérique,  enfin  le  prix  réel. 

Théodore  Fix,  son  ami,  ne  peut  s’empêcher  de  faire  re- 
marquer que  l’auteur  lui-même  s’embrouille  parfois  dans 
ce  réseau  d’adjectifs. 

Un  point  de  dissidence  plus  grave  est  la  question  du 
fondement  du  droit  de  propriété.  En  1803  il  ne  traite  ce 
sujet  qu’incidemment.  « La  valeur  du  travail  de  la  terre,  dit- 
il,  première  origine  de  la  rente  des  immeubles,  appartient 
à celui  qui  se  trouve  saisi  de  la  surface  du  terrain  et  dont  le 
droit  est  reconnu  par  ses  concitoyens  (3).  » Et  c'est  tout. 
Mais  le  principal  y est  ; il  réside  dans  les  derniers  mots. 

(1)  Rich.  comrn I,  p.  345. 

(2)  Id.,  I,  p.  115. 

(3)  Id I,  p.  40  et  41. 
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En  1807,  il  était  déjà  plus  explicite,  car  il  écrivait  que 
« la  propriété  n’est  qu’une  concession  de  l’ordre  social,  un 
privilège  accordé  à quelques-uns  pour  l’avantage  de 
tous  (1).  » En  1819,  enfin,  il  confirme  cette  opinion  erronée 
en  disant  que  c’est  une  heureuse  usurpation  et  que  la  so- 
ciété, pour  l’avantage  de  tous,  fait  bien  de  la  garantir.  Puis 
il  ajoute  : « Cependant  c’est  un  don  de  la  société  et  non  un 
droit  naturel  qui  lui  soit  antérieur  (2).  » 

Ce  que  la  Société  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  l’État,  a donné 
pour  l'avantage  de  tous,  elle  peut  le  reprendre  si  elle  juge 
que  cet  avantage  commun  a cessé  d’exister.  Dans  ces  con- 
ditions, le  propriétaire  est  moins  que  le  fermier  de  sa 
chose,  puisqu’il  n’est  même  pas  couvert  par  une  échéance, 
et,  qu’à  tout  moment,  sa  possession  peut  lui  être  enlevée. 
On  comprend,  sans  avoir  besoin  d’insister,  toutes  les  con-  1 2 3 4 5 
séquences  d’un  régime  basé  sur  un  pareil  principe.  Il  n’y 
a de  fécond  que  la  propriété  perpétuelle.  Toute  atteinte  à 
ce  droit,  même  purement  comminatoire,  est  une  cause  de 
décadence,  un  commencement  de  ruine. 

Pour  en  finir  avec  la  Richesse  commerciale,  rappelons 
que  Sismondi  s’y  déclare  partisan  des  contributions  indi- 
rectes de  préférence  aux  impôts  directs.  « Une  taxe  pro-  : 
portionnelle  aux  dépenses  est  plus  juste  et  plus  politique 
qu’une  taxe  proportionnelle  au  revenu  (3)  » et  se  prononce  : 
également  en  faveur  des  traités  de  commerce  en  tant  que  1 
le  but  n’est  pas  l’assujettissement  économique  d’un  pays  à 
un  autre  (4). 

Enfin,  il  combat  au  nom  de  la  liberté  du  travail,  les  ! 
anciennes  corporations  (5)  et  c’est  avec  un  sentiment  pro- 
fondément  libéral  qu’il  juge,  sous  le  rapport  économique, 


(1)  Hist.  des  Répub.  ital.,  ch.  xxv. 

(2)  Nouv.  princ.,  Liv.  III,  ch.  il. 

(3)  Rich.  comm.,  II,  p.  58. 

(4)  Id.,  II,  p.  318. 

(5)  Id .,  II,  p.  250  et  274. 
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les  colonies  (1),  les  ports  francs  (2)  et  les  compagnies  de 
commerce  (3). 

Ce  n’est  pas  sans  regrets  que  nous  quittons  ce  bel  ou- 
vrage où  Sismondi  se  montre  aussi  judicieux  que  consé- 
quent, aussi  profond  que  clair.  Nous  l’avons  dit,  n’eût  été 
la  forme  de  l’œuvre  et  la  limitation  de  son  objet,  nous  le 
placerions  volontiers  au  même  rang  que  le  traité  de  J. -B. 
Sa  y.  . 

On  se  souvient  de  l’éloge  de  la  mère  de  Sismondi,  si  déli- 
catement fait  par  M1,e  de  Montgolfïer.  C’était,  en  effet,  une 
femme  des  plus  remarquables,  au  jugement  fin  et  sûr  et 
qui  exerçait  sur  son  fils  une  influence  des  plus  marquées 
et  j’ajouterai  des  plus  touchantes.  Elle  l’aimait  profon- 
dément et  était  payée  de  retour.  « Aucune  relation,  je 
crois,  n’est  plus  intime,  lisons-nous  dans  une  lettre  de 
Sismondi  à la  comtesse  d’Albany,  que  celle  d’une  mère  et 
d’un  fils,  quand  ils  sont  faits  l’un  pour  l’autre,  quand  un 
même  esprit,  un  même  sentiment,  un  même  goût,  les  iden- 
tifient; quand  ils  sont  accoutumés  à se  tout  confier, 
comme  les  amis  les  plus  tendres  ou  qu’une  affection  élec- 
tive, un  goût  qui  les  aurait  fait  se  choisir  entre  mille, 
se  joint  à la  protection  maternelle,  au  respect  filial.  » 

Entre  la  mère  et  le  fils  s’établissait,  lorsqu’ils  étaient 
séparés,  une  correspondance  dont,  à quelques  fragments 
près,  nous  ne  possédons  malheureusement  que  les  lettres 
du  fils.  Cependant,  par  ces  dernières,  on  peut  juger  des 
autres,  notre  genevois  ne  craignant  pas  de  répéter  sou- 
vent, pour  la  discuter,  la  conclusion  de  la  lettre  de  sa 
mère. 

C est  ainsi  que  nous  voyons  Mme  de  Sismondi  le  mettre  en 
garde  contre  des  amitiés  qui  pourraient  n’avoir  pas  la  soli- 

(1)  Rich.  comm.,  II,  p.  329. 

(2)  Id.,  II,  p.  419. 

(3)  Id II,  p.  299. 
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dité  que  son  fils,  non  exempt  de  candeur,  pourrait  sup- 
poser. Benjamin  Constant,  par  exemple,  bien  avant  ses  pali- 
nodies, ne  lui  inspirait  qu’une  confiance  limitée.  « Il  est, 
lui  écrivait-elle,  du  nombre  de  ceux  à qui  il  ne  faut  pas  se 
livrer  entièrement.  » Mme  de  Staël  elle-même,  dans  la  com- 
pagnie de  laquelle  Sismondi  fit,  en  Italie  et  en  Allemagne, 
ce  voyage  au  retour  duquel  parut  Corinne , n’est  pas  sans 
lui  causer  quelque  appréhension  pour  son  fils.  « Ah  çà  ! tu 
vas  donc  voyager  (1)  avec  Mme  de  Staël  ? On  est  heureux 
d’avoir  une  pareille  compagne.  Mais,  prends  garde!  C’est 
comme  un  court  mariage  : toujours  et  toujours  ensemble, 
on  se  voit  trop  ; les  défauts  ne  trouvent  pas  de  coin  pour 
se  cacher  : un  enfant  gâté  comme  elle  de  la  nature  et  du 
monde  doit,  certes,  avoir  les  siens,  pour  le  matin,  pour  les 
moments  de  fatigue  et  d’ennui;  et  je  connais  quelqu’un  qui 
se  cabre  lorsqu’il  rencontre  une  tache  chez  les  gens  qu’il 
aime.  Il  faudra  donc  que  ce  quelqu’un-là  ait  la  double 
attention  d’ouvrir  les  yeux  sur  ses  propres  défauts  pour 
les  réprimer,  et  de  les  tenir  strictement  fermés  sur  ceux  de 
sa  compagne.  Tu  te  seras  déjà  fait  toi-même  la  leçon; 
n’importe  ; il  est  bon  de  la  repasser  souvent,  et  si  je  pou- 
vais trouver  la  bague  de  la  fée  qui  piquait  le  doigt  chaque 
fois  qu’on  risquait  de  tomber  en  faute,  je  te  l’enverrais 
pour  plus  de  sûreté.  » 

La  renommée  de  la  Richesse  commerciale  s’était  ré- 
pandue au  dehors  et  de  Wilna  arriva  à son  auteur  Tofire 
d’une  chaire  d’économie  politique  avec  6.000  fr.  de  traite- 
ment, un  congé  de  deux  mois  tous  les  deux  ans  et  une 


(1)  Ce  voyage  se  fit  en  1807  et  1808.  Sismondi  avait  alors  34  à 
35  ans  et  Mme  de  Staël  7 ans  de  plus.  Elle  était  veuve  depuis  1803.  En 
1812  elle  contracta  un  second  mariage  avec  un  jeune  homme  de  25  ans, 
officier  de  hussards,  M.  A.-J.-M.  de  Rocca  qui  mourut  en  1818,  peu 
après  Mme  de  Staël.  Ce  jeune  homme  beau  et  courageux  avait  déjà  de 
brillants  services  militaires  et  des  blessures  dont  il  ne  guérit  jamais. 
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pension  au  bout  de  dix.  Dans  la  situation  financière  où  se 
trouvait  notre  économiste,  c’était  une  fortune,  Mais  il  eut 
fallu  quitter  sa  mère,  tout  au  moins  ne  la  voir  que  rare- 
ment, aux  époques  de  congé.  Mme  de  Sismondi,  la  mort  dans 
l’âme,  lui  conseilla  de  ne  pas  repousser  des  propositions 
si  avantageuses  pour  lui  ; elle  s'immolait  car  elle  sentait 
bien  que  sa  santé  ne  pourrait  résister  à cette  séparation. 
Sismondi  le  sentit  aussi  et  renonça  à des  propositions  si 
tentantes.  La  mère  et  le  fils  étaient,  on  le  voit,  dignes  l’un 
de  l’autre. 

Mme  de  Sismondi  conseilla  à son  fils  de  s’adonner  à l’his- 
toire. Développant  sans  doute  ses  Études  sur  les  constitu- 
tions des  peuples  libres,  œuvre  de  jeunesse  qui  ne  fut  pu- 
bliée que  trente  ans  plus  tard  mais  alors  complètement 
remaniée,  il  se  mit  à composer  so n.  Histoire  des  républiques 
italiennes  du  moyen-âge  qui  parut  progressivement  de  1807 
à 1818,  ouvrage  de  premier  ordre  où  Sismondi  n’a  pas 
craint  d’introduire  des  appréciations  de  haute  valeur  sur 
la  science  politique  et  l’économie  politique. 

Laissons  un  maître  en  critique  historique  juger  cette 
œuvre.  « Il  a retracé  cette  histoire,  a dit  Mignet,  avec  un 
vaste  savoir,  un  noble  esprit,  un  talent  vigoureux,  assez 
d’art  et  beaucoup  d’éloquence.  L’intérêt  qu’il  lui  donne 
vient,  du  reste  comme  toujours,  de  celui  qu’il  y porte.  Il 
n’expose  pas  seulement  les  événements,  il  les  juge,  s’en 
émeut,  et  l’on  sent  battre  le  cœur  de  l’homme  dans  les 
pages  de  l'historien.  Sa  marche  est  vive,  sa  couleur 
franche,  sa  pensée  judicieuse.  Malgré  le  défaut  d’unité  que 
présente  le  sujet  et  dont  Sismondi  n’a  pas  pu  triompher 
entièrement  dans  son  ouvrage,  on  passe  sans  effort  d’un  de 
ses  récits  à l'autre  en  éprouvant,  comme  dans  les  chants  de 
l’Arioste,  les  regrets  de  celui  qu’on  quitte  jusqu'à  ce  qu’on 
soit  de  nouveau  entraîné  par  celui  qu’on  prend.  » 

Un  cours  qu'il  fit  à Genève  en  1811  donna  lieu  à un  ou- 
vrage d’histoire  littéraire  qui  parut  en  1813,  lors  d’un  de 
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ses  voyages  à Paris.  Nous  parlons  delà  littérature  du  midi 
de  l'Europe  où  il  déploya  un  rare  talent  de  philologue. 

C’est  la  première  fois  qu’il  vient  à Paris.  Dans  une  lettre 
de  1809,  il  n’accuse  pas  précisément  un  vif  désir  d’y  sé- 
journer. «Je  n’ai  jamais  vu  Paris,  mais  je  le  déteste  par; 
avance  et  de  plus  je  le  crains,  car  je  ne  voudrais  pas  qu’un 
peu  de  plaisir  que  j’y  trouverais  peut-être  diminuât  mon 
aversion  pour  la  ville,  ses  habitants  et  la  nation  dont  c’est? 
la  capitale,  » et  quelques  lignes  plus  bas  : « Nous  serons 
bientôt  réduits  à l’état  où  nous  voyons  la  Yalachie  et  la 
Bulgarie.  Avons-nous  des  titres  pour  y échapper?  L’Europe 
était  la  patrie  naturelle  des  loups  et  des  ours  ; pourquoi  la 
leur  a-t-on  enlevée?  Il  me  semble  que  les  bêtes  féroces  se 
vengent.  >*  Notons  que  c’est  du  château  de  Coppet  qu’il 
écrivait  ces  lignes. 

En  1813  il  voit  Paris  de  ses  propres  yeux  et  non  plus  I 
avec  la  lorgnette  de  Mme  de  Staël,  conséquemment  sous  ! 
un  aspect  moins  sombre  « Paris  ne  se  présente  pas  à moi 
sous  le  point  de  vue  sous  lequel  il  frappe  communément,;! 
d’indifférence,  d’égoïsme,  de  dégoût  de  tout  intérêt  public  ; 
au  contraire,  si  j’en  croyais  mes  oreilles,  j’aurais  recom- 
mencé à vivre  au  milieu  des  Romains  et  des  Grecs.  La 
politique  qu’on  avait  longtemps  si  complètement  aban- 
donnée, est  devenue  de  nouveau  l’intérêt  unique,  le  seul 
mobile  de  toutes  les  conversations  ; mais  aussi  quelle 
époque  que  celle-ci.  Quels  événements  par  delà  toute 
croyance  ! Quel  avenir  inexplicable  ! Ne  croyez  pas  cepen- 
dant tous  les  faux  bruits  qu’on  fait  circuler  pour  alarmer 
la  province,  etc.  » On  voit  que  sa  répulsion  tend  à faiblir.1! 

En  1815  il  revient  dans  cette  ville  ; l’évolution  alors  est1 
complète.  L’aspect  de  la  première  Restauration  le  désen- 
chante autant  que  le  retour  de  Napoléon  de  l’île  d’Elbe'! 
Penthousiasme.  « La  révolution  est  accomplie,  écrit-il  à sa 
mère  le  20  mars,  et  l’on  peut  bien  dire  que  c’est  la  plus 
étonnante  dont  l’histoire  du  monde  conserve  le  souvenir  », 
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et  deux  jours  plus  tard  : « On  a publié  aujourd’hui  dans  le 
Moniteur  le  récit  officiel  du  voyage  de  l’empereur  de  l’île 
d’Elbe  â Paris  ; aucun  roman  n’a  contenu  des  événements 
plus  merveilleux  et  en  même  temps  plus  attachants.  '>  Le 
26  mars  : « Il  ne  reste  plus  un  village  en  France  où  flotte  le 
drapeau  blanc.  » Sismondi  s'extasie  surtout  sur  le  calme 
avec  lequel  cette  révolution  s’est  faite.  Pas  une  goutte  de 
sang  versée  ; la  tranquillité  des  rues,  la  sécurité  des 
personnes,  tout  cela  le  ravit.  L’homme  le  plus  libéral  de 
France  c’est  Napoléon.  N’a-t-il  pas  décrété  la  liberté  de  la 
presse  ! Il  n’en  veut  même  pas  à Benjamin  Constant  du 
libelle  qu’il  a composé  contre  lui  ; bien  plus,  il  le  charge  de 
rédiger  la  nouvelle  constitution. 

Sismondi,  dans  divers  journaux,  apprécie  avec  éloges 
l’acte  addittonnel  aux  constitutions  de  l’empire.  Il  croit  à 
r empire  constitutionnel  comme,  un  demi-siècle  plus  tard, 
certains  croiront  à Vempire  libéral.  Sa  mère,  dans  ses 
lettres,  cherche,  mais  sans  succès  cette  fois,  à le  pré- 
munir contre  l’objet  de  ses  nouvelles  sympathies.  Sismondi 
ne  tarit  pas  sur  son  bonheur  d’être  à Paris  en  un  pareil 
moment  ; il  s’eflorce  de  rassurer  sa  mère  inquiète  du  calme, 
trompeur  pour  elle,  dont  son  fils  lui  peint,  avec  chaleur,  les 
bienfaits. 

A la  lecture  de  ses  articles  favorables  à l’acte  additionnel, 
l’empereur  l’invite  à venir  à l’Elysée.  Il  s’y  rend,  et,  dans 
ane  lettre  à sa  mère,  en  date  du  5 mai,  il  lui  rend  compte 
de  sa  conversation  sans  témoins  avec  Napoléon.  Avec  cette 
adresse  que  Talleyrand  a si  bien  peinte  dans  ses  mémoires, 
particulièrement  â propos  de  l’entrevue  d’Erfurt,  Napoléon 
le  captive  en  lui  parlant  de  liberté.  Il  traite  de  tous  les 
mjets  : du  Pape,  de  la  Suisse,  des  romans  anglais,  français, 
espagnols,  que  sais-je  ? et  Sismondi  avoue  qu'il  oublie  d’in- 
liquer  à sa  mère  la  moitié  de  ce  que  Napoléon  lui  a dit. 
^ux  questions  de  Sismondi  Napoléon  répondavec  bonhomie, 
iuel  bon  élève  a fait  de  lui  son  amiTalmaîIl  penseposséder 
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enfin  notre  économiste  et,  le  lendemain,  pour  assurer  si 
conquête,  il  fait  écrire  à ce  dernier,  par  un  secrétaire  d’État, 
pour  lui  annoncer,  dans  les  termes  les  plus  gracieux,  s;, 
nomination  de  chevalier  dans  l’ordre  de  la  légioi 
d’honneur.  Sismondi  croit  devoir  décliner  un  honneur  quj 
inquiéterait  sa  conscience  d’admirateur  désintéressé  : « Cep 
tainement,  écrit-il  à sa  mère,  si  j’étais  ambitieux,  il  m\ 
serait  facile  de  faire  en  ce  moment,  mon  chemin  ; mais  rieij 
n’est  plus  loin  de  ma  pensée  et  de  ma  ferme  volonté.  » 

Le  recueil  des  lettres  écrites  par  Sismondi  à sa  mèr 
durant  les  Cent  jours,  forme  une  page  d’histoire  des  plu; 
curieuses,  écrite  par  un  témoin  de  talent,  désintéressé  e. 
sans  ambition  comme  on  voit.  Aussi  est-il  d’un  puissan 
intérêt.  Nous  nous  arrêterons  ici,  la  suite  concernant  no; 
revers.  Sismondi  témoigne  une  profonde  sympathie  à notr 
malheureux  pays  ; sa  douleur  est  touchante  et  vaut  à s, 
mémoire  nos  plus  sincères  respects. 

Arrivons  à une  phase  de  sa  vie  exclusivement  consacré 
à la  science  économique.  Nous  avons  vu  l’homme  à la  cons 
cience  candide,  au  cœur  tendre,  aux  sentiments  humains) 
Saura-t-il  sonder  avec  calme  les  plaies  sociales,  être  maîtr 
de  son  émotion?  C’est  ce  que  nous  allons  voir. 

« Depuis  plus  de  quinze  ans,  écrit-il  en  1819,  j’ai  très  pe  , 
lu  de  livres  d’économiepolitique,mais  je  n’ai  cessé  d’étudie, 
les  faits.  »(1)  De  l’observation  des  faits  isolés  passera  la  cod 
clusion,  aux  lois  générales  est  toujours  difficile. 

Chargé  d’écrire  l’article  Economie  politique  dans  YEr 
cyclopédie  d' Edimbourg , il  le  compose  dans  un  esprit  tou 
opposé  aux  idées  émises  dans  la  Richesse  commercial ej 
Puis,  étendant  cet  article,  il  en  fait  un  ouvrage  en  deu 
volumes,  les  Nouveaux  principes  d’ économie  politique  dor 
nous  avons  parlé  au  début  de  ce  travail. 

Ses  relations  avec  V Encyclopédie  d'Edimbourg  s’ouvrireri 


(1)  Nouv.  princ.  (1819)  dans  l’Avertissement. 
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l’occasion  d’un  second  voyage  qu’il  fit  en  Angleterre.  Il 
3 l’avait  pas  revue  depuis  1793  ; il  la  trouva  naturellement 
langée  et  il  en  fut  vivement  impressionné.  Un  fait  aussi 
oient  et  aussi  persistant  que  la  guerre  entre  la  France  et 
Angleterre  au  commencement  de  ce  siècle  avait  dû,  on  le 
)mprend,  créer,  de  part  et  d’autre,  un  état  de  choses 
ictice  dont  le  dénouement,  la  paix  arrivée,  devait  s’opérer 
coups  de  crises  successives,  liquidant  ce  que  la  situation 
irait  d'anormal. 

L’Angleterre  privée,  par  le  blocus  continental,  de  ses 
èbouchés  en  Europe, avaitprofité  denotreimpuissancesur 
1er  pour  se  créer  des  relations  au  delà  de  l’Océan,  par- 
culièrement  dans  l’Amérique  espagnole  ou  portugaise 
ouvellement  émancipée.  La  précipitation  avec  laquelle 
lies  se  développèrent  et  l’imprévoyance  du  public  com- 
lerçant  amenèrent  de  nombreuses  et  cruelles  déceptions, 
epuis  1797  la  Grande-Bretagne  était  au  régime  du  papier- 
tonnaie  déprécié.  Toutes  ces  circonstances  engendrèrent 
ans  la  production  manufacturière,  mal  renseignée  et  sous 
) coup  de  l’illusion  générale,  une  activité  fébrile  qui  suscita 
a 1815  et  1818  une  crise  intense  dont  les  effets  néfastes 
3jaillirent  sur  les  malheureux  ouvriers  de  fabrique.  Moins 
tancée  que  de  nos  jours  dans  l’art  de  tempérer  l’acuité  de 
3s  maladies  économiques,  la  Grande-Bretagne  en  subit 
ms  atténuation  les  douloureuses  atteintes.  Avec  la  dispo- 
tion  d’esprit  de  Sismondi  on  comprend  l’émotion  qu'il  en 
ut  éprouver.  Son  tort  fut  de  ne  pas  réagir  froidement 
mtre  cette  impression,  si  naturelle  d’ailleurs,  et  de  ne  pas 
tire  appel  au  raisonnement.  Loin  delà,  il  se  fia  de  pré- 
sence au  sentiment. 

Il  commença  par  émettre  sur  Adam  Smith  un  jugement 
ngulier  : « En  général  Adam  Smith  avait  trop  considéré 
science  comme  exclusivement  soumise  au  calcul,  tandis 
Telle  est,  sous  plusieurs  rapports,  du  domaine  de  la  sensi- 


852  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
bilité  et  de  l’imagination  (1)  ».  Il  est  probable  qu’ici  j 
plume  a trahi  la  pensée  de  Sismondi  et  que  c’est  raisonne 
ment  et  non  calcul  qu’il  a voulu  écrire.  D’ailleurs  quelque 
pages  plus  loin  il  rend  justice  à l’illustre  professeur  cj 
Glascow  en  reconnaissant  qu’au  lieu  de  chercher,  coma 
ses  prédécesseurs,  à inventer  à priori  une  théorie,  il 
reconnu  que  l'économie  politique  est  une  science  expéri 
mentale  (2). 

Mais  ce  n est  pas  tant  là  ce  qui  nous  touche  que  de  dirj 
que  l’économie  politique  est  du  domaine  de  la  sensibilité  l 
de  l’imagination,  et  cela,  après  s’être  défendu  d’avoi 
ouvert  depuis  quinze  ans  un  livre  d’économie  politique  c 
de  se  faire  gloire  de  n’étudier  que  les  faits. 

Passons  ! 

« La  science  du  gouvernement  (c’est  ainsi  que  Sismonc; 
continue  de  définir  l’économie  politique)  se  propose  pou1 2 3 
but  le  bien-être  physique  des  hommes  réunis  en  société 
Elle  cherche  les  moyens  de  leur  assurer  la  plus  haut 
félicité  qui  soit  compatible  avec  leur  nature  et  en  mêm* 
temps,  ceux  de  faire  participer  le  plus  grand  nombri 
d’individus  à cette  félicité  (3).  » 

Cette  définition,  à la  fois  trop  restreinte  puisque  l’écO' 
nomie  politique,  suivant  Sismondi,  n’est  que  la  science  d 
gouvernement  et  trop  étendue  puisqu’elle  va  jusqu’à  com 
prendre  la  félicité  humaine  (sous  le  rapport  physique  il  es, 
vrai)  dans  son  ressort,  a du  moins,  pour  nous,  cet  avantage 
qu’elle  met  de  suite  à découvert  le  côté  faible  de  ce, 
homme  distingué.  Ce  n’est  plus  un  penseur,  c’est  un  philan 
thrope  et  il  est,  dès  lors,  en  mauvaise  situation  pou 
observer  sainement  les  faits.  Que  dire  d’un  chirurgien  qu 

(1)  Nouv.  princ.  (1827),  Liv.  I et  VII  (en  note). 

(2)  ld.9  Liv.  I et  VIL 

(3)  Id Liv.  I,  ch.  i et  n. 
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i laisserait  aller  à s’émouvoir  des  pleurs  et  des  cris  du 
itient  qu’il  tiendrait  sous  son  bistouri.  Sa  main  tremblerait, 
in  bras  fléchirait  et  il  irait  à l’opposé  du  but  proposé, 
est  ainsi  que  nous  apparaît  Sismondi  (1).  D’ailleurs,  le 
ornent  est  mal  pris  pour  tirer  des  conclusions  sur  l’indus- 
ie  manufacturière  au  delà  de  la  Manche.  « Quand  un 
Antre  fait  un  portrait,  a dit  avec  raison  Théodore  Fix, 
ne  choisit  pas  le  moment  où  son  modèle  est  malade.  » 
Nous  l’avons  dit,  la  question  de  la  répartition  de  la  valeur 
un  produit  entre  les  différents  facteurs  qui  l’ont  créé  est 
point  faible  des  idées  économiques  de  Sismondi.  Il  ne  tait 
is  le  procès  à la  rente,  quoique  une  phrase  que  nous 
terons  tout  à l’heure  relève  un  antagonisme  entre  le 
darié  et  le  propriétaire  foncier,  mais  c’est  surtout  au 
tpital  qu'il  en  veut,  ou  pour  parler  plus  catégoriquement, 
i patron,  à la  fois  travailleur  et  capitaliste. 

Il  attaque  à ce  sujet  et  même  assez  vivement  la  doctrine 
i laissez  faire  et  du  laissez  passer  (2).  Il  prend  surtout  à 
irtie  l’école  anglaise  lui  reprochant  d’avoir,  dans  la 
^cherche  des  principes  abstraits,  oublié  que  l’économie 
flitique  est  faite  pour  l’homme  et  non  ce  dernier  pour 
économie  politique  et  il  comprend  dans  le  cadre  des  chefs 
3 cette  école  J. -B.  Say  bien  qu'il  lui  tienne  compte  de  ses 
‘.marques  critiques  à propos  de  Ricardo.  « C’est  une  vérité, 
t à ce  sujet  Sismondi,  sur  laquelle  les  économistes  ont 
îaucoup  insisté,  que  chacun  entend  mieux  son  propre 
térêt  que  le  gouvernement  ne  saurait  le  faire  ; d’où  ils  ont 
rnclu  que  toute  la  partie  de  la  législation  qui  cherche  à 

(1)  Sismondi  en  1803,  avait  bien  éprouvé  le  même  sentiment  qu’en 
19,  mais  au  moins  il  s’en  était  rendu  maître  : « Un  homme  sensible 

peut  voir  sans  douleur  la  classe  la  plus  intéressante  de  la  nation, 
lie  qui  la  nourrit  tout  entière  du  fruit  de  ses  sueurs,  privée  de  toutes 
i jouissances  pour  en  faire  le  partage  des  gens  oisifs,  ou  qui  lui  sont 
îharge.  y>  Rich.  comm.  I,  p.  109. 

(2)  Nouv.  princ.  (1827),  II,  p.  457-453. 
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diriger  chacun  dans  le  soin  de  sa  propre  fortune,  es 
toujours  inutile  et  souvent  pernicieuse.  Mais  ils  ont  affirma 
trop  légèrement  que  l’intérêt  de  chacun  d’éviter  un  pluJ 
grand  mal  doit  être  le  même  que  l’intérêt  de  tous  (1).  » E 
comme  argument  soumis  aux  économistes  (il  ne  stipule  pa^ 
d exception  et  semble  se  défendre  d’en  être  un  lui-même).; 
il  cite  le  vol  à main  armée,  ajoutant  « qu’il  n’est  pas  de] 
l’intérêt  de  la  société  que  l’un  exerce  la  force  et  que  l’autre 
y succombe  (2).  » Notre  économiste  (il  nous  répugnerait  de 
traiter  Sismondi  de  socialiste),  dans  l’effusion  trop  rapide] 
de  ses  sentiments,  suppose  un  peu  gratuitement,  que,  dan^ 
leur  légèreté,  les  penseurs  auxquels  il  fait  allusion  aient 
nié  la  nécessité  de  l’État,  tout  comme  le  ferait  de  nos  jourJ 
un  théoricien  anarchiste.  Mais  patience,  le  mot  vol  val 
revenir  tout  à l’heure  et  dans  des  conditions  à mieux  rendre! 
la  pensée  de  Sismondi  que  dans  la  phrase  précédente. 

« Quoique  l’ouvrier,  dit  notre  genevois,  par  son  travail 
journalier,  ait  produit  beaucoup  plus  que  ses  dépenses 
journalières,  il  est  rare  qu’après  avoir  partagé  avec  le 
propriétaire  de  terre  et  le  capitaliste,  il  lui  reste  grand) 
chose  au  delà  du  strict  nécessaire  (3).  » Pour  parler  plus 
clairement,  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  tout  ce  qui  lui  est  dû, 
ses  deux  collaborateurs,  le  propriétaire  foncier  et  lJ 
capitaliste,  s’attribuant  indûment  une  partie  de  ce  qui  devrait! 
lui  revenir. 

Plus  loin  il  dit  : La  dépendance  des  ouvriers  et  l’état  dei 
misère  de  ceux  qui  créent  la  richesse  nationale,  n’a  cessé  de 
s’accroître  avec  le  progrès  de  la  population  (4)  et  plus  loip 
encore  : « Le  bénéfice  d’un  entrepreneur  de  travaux  n’esf 
quelquefois  autre  chose  qu’une  spoliation  de  l’ouvrier  qu’il 
emploie  (5).  » 

(1)  Nouv.princ.  (1827),  liv.  III,  ch.  v. 

(2)  Id.  (1827),  liv.  III,  ch.  v. 

(3)  Id.  (1827),  liv.  II,  ch.  iv. 

(4)  Id.  (1827),  liv.  II,  ch.  iv. 

(5)  Id.  (1827),  liv.  II,  ch.  iy. 
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Nous  y sommes  cette  fois  ; l’ouvrier  est  spolié,  volé.  Karl 
;arx  dans  son  indigeste  ouvrage  : Le  Capital , se  sert  de 
3tte  idée  maîtresse  qu’il  développe  sous  ses  diverses  faces, 
ivot  principal  de  son  argumentation. 

Son  disciple  Fréd.  Engels  (traduction  Lafargue)  a dit 
lus  clairement  : « Le  capitaliste,  alors  même  qu’il  paye  la 
' orce-Travail  de  l’ouvrier  à la  valeur  réelle  que,  comme 
îarchandise  elle  a sur  le  marché,  extrait  néanmoins  d’elle 
lus  de  valeur  qu’il  n’a  donné  pour  l’acquérir  ; cette  plus- 
alue  constitue,  en  fin  de  compte,  la  somme  des  valeurs 
’où  provient  la  masse  du  capital  sans  cesse  croissante, 
ccumulée  dans  les  mains  des  classes  possédantes.  La 
lanière  de  procéder  de  la  production  capitaliste,  ainsi  que 

production  du  capital  sont  ainsi  expliquées  (1).  » 

Sismondi  est  le  premier  qui,  méconnaissant  que  c’est  la 
n de  l’offre  et  de  la  demande  qui  fixe  le  salaire,  le  coût  du 
ivre  de  chacun  n’étant  qu’une  limite  minimum,  ait  ainsi 
ccentué  les  situations  respectives  de  l’ouvrier  et  du  patron 
u capitaliste.  Il  n’a  pas  pressenti  la  portée  de  son  exagé- 
ation  ni  les  erreurs  auxquelles  elle  était  amenée  à donner 
aissance. 

Ce  n’est  pas  qu’il  fut  ennemi  des  machines.  Il  avait  bien 
it  qu’il  vaut  mieux  que  la  population  se  compose  de 
itoyens  que  de  machines  à vapeur  (2),  et  ailleurs,  avec 
[•onie,  cette  fois?  « En  vérité,  il  ne  reste  plus  qu’à  désirer 
ue  le  roi  (d’Angleterre),  demeure  tout  seul  dans  son  île  et 
aurnant  constamment  une  manivelle,  fasse  accomplir,  par 
es  automates,  tout  l’ouvrage  de  l’Angleterre  (3).  » Mais 
’étaient  plutôt  là  de  spirituelles  boutades  qu’une  col- 
lusion. 

Revenant  à une  saine  appréciation  du  rôle  économique 
es  machines,  il  dit  : 

(1)  Socialisme  utopique  et  Socialisme  scientifique , p.  22. 

(2)  Nouv.  princ.  (1827),  liv  VI,  ch.  vu. 

(3)  Id.  (1827),  liv.  VII,  ch.  vu  (page  331,  en  note). 
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« Ce  n’est  pas  le  perfectionnement  des  machines  qui  est! 
la  vraie  calamité;  c’est  le  partage  injuste  que  nous  faisons 
de  leur  produit  (1).  » 

Quels  remèdes,  au  moins,  propose-t-il  à ce  mal? 

Deux  principaux,  du  moins. 

Le  premier  consiste  à interdire  le  mariage  aux  ouvriers 
des  villes  ou  de  la  campagne  qui  n’ont  pas  de  moyens  suffi- 
sants d’existence.  C'est  surtout  au  nom  des  enfants  que 
Sismondi  se  sent  le  courage  de  proposer  ce  remède  qui  va 
plus  loin  que  Malthus.  Ce  maître  voulait  un  obstacle  moral 
et  non  légal.  L’auteur  des  Nouveaux  principes  n’hésite 
pas  à charger  soit  le  chef  d’industrie,  soit  l’État,  de  cette 
délicate  et  pénible  fonction.  Il  a échappé  à Sismondi  qu’en 
interdisant  le  mariage,  il  ne  faisait  que  déplacer  la  ques-, 
tion,  avec  aggravation  même.  Les  naissances  ne  diminue- 
ront pas  si  tant  est  qu’elles  n’augmenteront  pas,  seulement' 
elles  seront  illégitimes,  ce  qui  ne  sera  pas  le  bon  moyen  de 
sauvegarder  l’intérêt  des  enfants. 

Ce  moyen,  Sismondi  le  propose  dans  l’édition  de  1819  de 
ses  Nouveaux  principes  (2).  Il  n’ose  plus  le  faire  dans  l’édi- 
tion de  1827.  « Dans  la  première  édition,  écrit- il  en  1827, 
j’invoquais  ici  l’autorité  de  la  législature  pour  qu’elle  mît 
obstacle  aux  mariages  des  mendiants  qui  comptent  faire 
de  leurs  enfants  un  outil  de  mendicité,  et,  qu’en  général, 
elle  demandât  quelque  garantie  à ceux  qui  se  proposent 
d’élever  une  famille,  sans  moyens  pour  la  nourrir,  et  la . 
dérober  à la  souffrance.  Ces  moyens  extrêmes  destinés  à . 
arrêter  une  calamité,  qui,  à cette  époque,  paraissait  extrême 
et  universelle,  ont  été  mal  compris.  Il  me  paraît  inutile  de 
développer  une  idée  dont  l’application  n’est  point  peut- 

(1)  Nouv.  princ.  (1827),  liv.  VII,  ch.  vu  (en  note).  Pour  ne  pas 
rompre  le  cours  de  notre  exposé,  nous  n’avons  pas  dit  que  Sismondi,  par 
contre,  réprouve  les  brevets  d”invention  comme  œuvres  de  monopoles. 
— Nouv.  princ.  (1827),  liv.  IV,  ch.  ni. 

(2)  Nouv.  princ.  (1819),  liv.  VII,  ch.  vi,  vin  et  ix. 
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être  aujourd’hui  désirable  (1).  » Faisons  comme  Sismondi, 
n’en  parlons  plus. 

Le  second  moyen  a eu  plus  de  succès.  Il  a rencontré  de 
nos  jours  des  têtes  couronnées  qui  ont  repris,  en  sous- 
œuvre,  l’idée  de  Sismondi  et  l’ont  mise  en  application. 

Il  consiste  à mettre  l’ouvrier  à la  charge  du  chef  d’indus- 
trie, agricole  ou  manufacturière,  lorsque  son  salaire  est 
insuffisant  pour  sa  subsistance,  c’est-à-dire  est  inférieur 
à son  salaire  nécessaire. 

L'idée  de  ce  remède  a dû  venir  à Sismondi,  de  son  long 
séjour  en  Toscane,  patrie  du  métayage  par  excellence. 

« Les  premiers  fermiers  furent  de  simples  laboureurs, 
aous  dit-il  (2).  » Lorque  leur  culture  prit  de  l’extension  et 
que  leur  famille  n’y  put  suffire,  ils  s’adjoignirent  des  étran- 
gers qu’ils  associèrent  aux  résultats  de  leurs  travaux.  Leur 
exploitation  rurale  s’étendant  encore,  les  étrangers  inté- 
ressés furent  remplacés  par  des  journaliers. 

« En  agriculture,  a dit  encore  Sismondi,  ce  sont  les 
grands  propriétaires,  les  grands  fermiers  qui  ont  donné 
'existence  aux  journaliers  dont  ils  ne  peuvent  plus  se 
•asser  (3).  » Au  domestique,  employé  à l’année  et  vivant 
vec  la  famille  du  fermier  ou  petit  propriétaire,  ils  ont 
ubstitué  l’ouvrier  travaillant  à la  semaine  ou  à la  journée. 
Quittant  la  campagne  pour  la  ville,  « jadis,  dit  Sismondi 
ont  nous  paraphrasons  la  pensée,  la  grande  industrie 
'existait  pas.  L’ouvrier  urbain  était  en  même  temps 
iatron,  ou,  tout  au  moins  associé  de  son  patron.  Les  rap- 
ports entre  le  patron  et  son  subordonné  étaient  amicaux 
ce  n’est  familiaux.  Le  patron,  d’ailleurs,  était  généraie- 
nt un  ancien  ouvrier.  Il  n’en  est  plus  de  même  actuelle- 
ent  dans  les  fabriques  et  manufactures.  Les  administra- 

(1)  Nouv.  princ.  (1827),  liv.  VII,  ch.  vi  (en  note). 

(2)  Id.  (1827),  liv.  III,  ch.  vin. 

(3)  Id.  (1827),  liv.  III,  ch.  viit. 
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teurs,  directeurs,  ingénieurs,  ont,  économiquement  parlant, 
une  autre  origine  que  les  contremaîtres,  et,  à plus  forte 
raison,  les  ouvriers.  De  là  un  écart  dont  l’ouvrier  supporte 
toutes  les  conséquences. 

« Que  les  uns  et  les  autres,  qu’ils  soient  grands  manufac- 
turiers  ou  grands  propriétaires  fonciers,  qu’ils  dirigent 
une  fabrique  ou  aient  à ferme  une  importante  exploitation 
rurale,  prennent  la  responsabilité  de  l’existence  de  ceux 
qu’ils  emploient,  sauf  à comprendre,  s’ils  le  peuvent,  le 
coût  de  cette  responsabilité  dans  le  prix  de  vente.  » 

Sismondi  ne  s’aperçoit  pas  que  cette  pseudo-taxe  des 
pauvres,  qui  ne  diffère  de  l’autre  que  parce  qu’au  lieu  d’être 
à la  charge  des  municipalités  ou  paroisses,  elle  est  à celle 
des  patrons,  si  ce  n’est  des  consommateurs,  détend  le  nerf 
de  l’initiative,  détourne  de  l’économie,  encourage  la  paresse, 
et  développe  l’imprévoyance. 

Ces  deux  remèdes,  leur  auteur  les  regardait-il  comme 
bien  efficaces  et  pratiques  ? L’un,  Sismondi,  on  l’a  vu,  l’a 
abandonné  lors  de  l'édition  de  1827  de  ses  Nouveaux  prin- 
cipes. Dans  l’autre  il  semble  n’avoir  eu,  finalement,  qu’une 
foi  bien  peu  solide,  puisque  nous  lisons  les  mots  suivants 
dans  une  lettre  qu’il  adressait  à Channing,  le  8 sep- 
tembre 1831.  » Là  aussi  (dans  les  Nouveaux  principes ), 
j’ai  cherché  à faire  voir  les  vices  du  système  actuel;  j'ai 
démoli,  je  n’ai  pas  eu  la  force  de  réédifîer.  Je  crois  que  la 
société  économique  est  placée  sur  de  mauvaises  bases  ; il 
faut  une  vue  bien  plus  perçante  que  la  mienne  pour  discer- 
ner ce  que  l’avenir  nous  réserve  pour  remplacer  le  présent.  » 

Il  ne 'prévoyait  certes  pas,  en  effet,  que  le  chef  suprême 
de  la  Confédération  germanique,  les  empereurs  Guil- 
laume  Ier  et  Guillaume  II,  sans  peut-être  avoir  lu  ses  tra- 
vaux, mettraient  ou  tenteraient  de  mettre  ses  idées  en 
application. 

C’est  cependant  ce  qui  est  arrivé.  Aux  termes  de  la  pro-  i 
messe  impériale  du  17  novembre  1881,  formulée  par  le 
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Prince  de  Bismarck,  trois  lois  furent  successivement  pro- 
mulguées : l’une,  le  15  juin  1883,  sur  l’assurance  des 
ouvriers  contre  la  maladie,  l’autre  le  6 juillet  1884  sur  l’as- 
surance des  ouvriers  contre  les  suites  des  accidents  indus- 
triels ; la  troisième,  enfin,  le  22  juin  1889,  instituant  une 
caisse  de  retraites  en  faveur  des  ouvriers  vieux  et  infirmes. 
Mais  ceci  ne  concernait  que  les  ouvriers  allemands  et  pou- 
vait, par  suite  des  charges  imposées  de  ce  chef  soit  à PÉtat 
soit  aux  patrons,  influer  sur  les  prix  de  revient  et  infliger  à 
l’Allemagne  un  désavantage  sérieux  sur  les  marchés 
étrangers.  Alors  parurent  les  deux  rescrits  impériaux  du 
4 février  1890,  J’un  proclamant  la  volonté  de  l’empereur 
d’améliorer  le  sort  des  ouvriers  dans  la  mesure  où  le 
permet  la  concurrence  industrielle  internationale,  cette 
mesure  pouvant  être  étendue,  par  une  entente  à chercher 
avec  les  pays  qui  détiennent  le  marché  universel,  l’autre 
faisant  appel  à certaines  puissances  européennes  (l’An- 
gleterre, l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  la 
France,  l’Italie,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la 
Suisse)  en  vue  d’échanger  dans  une  conférence  qui  se  tint 
à Berlin  en  mars  1890,  des  idées  sur  diverses  questions 
ouvrières.  Dans  l’intervalle,  on  s’en  souvient,  le  Prince  de 
Bismarck,  éloigné  du  pouvoir  parPempereur,  était  subite- 
ment devenu  libéral. 

On  voit  la  connexité  des  idées  de  Sismondi  et  des  lois 
ouvrières  allemandes.  La  loi  naturelle  de  l’offre  et  de  la 
demande  avec  PÉtat  pour  assurer  la  sanction  des  engage- 
ments et  garantir  la  sécurité  des  personnes  et  le  respect 
des  propriétés,  est  suffisante,  suivant  l’école  que  Sismondi 
glorifiait  en  1803,  pour  assurer  le  juste  salaire  de  l’ouvrier. 
Ce  juste  salaire  payé,  le  patron  ou  l’État  ne  doivent  plus 
rien  en  droit  à l’ouvrier.  Le  Sismondi  de  1819  et  l’empereur 
d'Allemagne  (le  prince  de  Bismarck  également  avant  sa 
retraite  forcée)  ne  pensent  pas  de  même  et  croient  que  les 
patrons  et  PÉtat  sont  encore  redevables  de  quelque  chose 
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envers  les  ouvriers.  Sismondi  demande  que  les  chefs  d’in- 
dustrie prennent  à leur  charge  ce  quelque  chose,  ce  qui 
manque  au  salaire  réel  pour  atteindre  le  salaire  nécessaire. 
Guillaume  II  veut  que  l’État  et  les  patrons  assurent  l’ouvrier  ; 
contre  les  accidents  du  travail,  la  maladie  et  la  vieillesse  j 
ou  du  moins  contre  ce  qui  en  résulte  de  regrettable,  de 
douloureux  pour  l’ouvrier,  méritant  ou  non  d’ailleurs  ; 
c’est  une  dette  ! On  voit  que  les  moyens  ne  diffèrent  que 
par  la  forme  et  que  l’empereur  d’Allemagne  est  le  disciple, 
inconscient  peut-être  de  Sismondi,  comme  Karl  Marx  était 
son  plagiaire,  conscient  celui-là. 

Est-ce  à dire  qu’il  faille  se  croiser  les  bras  et  affirmer 
qu’il  n’y  a rien  à faire,  déplorant  platoniquement  la  fatalité 
de  la  situation  incombant  aux  ouvriers  ? Non  ; cet  ordre 
de  travailleurs  nous  intéresse  profondément  parce  que  ce 
sont,  après  tout,  de  grands  enfants,  plus  malheureux  que 
méchants  et  par-dessus  tout  ignorants,  et  que,  dans  une 
démocratie  surtout,  il  est  du  devoir  de  chacun,  principale- 
ment de  ceux  qui  possèdent  science  ou  détiennent  richesse, 
d’ouvrir  paternellement  les  bras  aux  méritants  à qui  la  i 
fortune  tourne  le  dos. 

Frédéric  Bastiat,  un  intransigeant  en  matière  de  liberté  i 
économique,  n’écrivait-il  pas  une  fois  : « ce  qui  trouble  les 
ouvriers,  ce  n’est  pas  tant  la  modicité  des  salaires  que  leur  l 
incertitude  et  si  les  hommes  qui  sont  arrivés  à la  fortune  i 
voulaient  faire  un  retour  sur  eux-mêmes,  en  voyant  avec 
quelle  ardeur  ils  aiment  la  sécurité,  ils  seraient  peut-être 
un  peu  plus  indulgents  pour  les  classes  qui  ont  toujours, 
pour  une  cause  ou  pour  un  autre,  le  chômage  en  perspec-  I 
tive  (1)».  N’oublions  pas  qu’àladate  où  il  écrivaitces  lignes, 
le  droit  de  coalition,  celui  de  faire  grève  même  pacifique-  i 
ment,  n’existait  pas  en  France,  malgré  Bastiat  et  d’autres  ! 
qui,  en  1849,  avaient  réclamé  en  sa  faveur.  Quelques-uns, 
cependant,  voient  leur  zèle  pour  les  réformes  favorables  i 

(I)  Lettres  d'un  habitant  des  Landes , Frédéric  Bastiat,  p.  114. 
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aux  ouvriers  s’attiédir  par  les  actes  de  force,  les  habitudes 
brutales  que  l’on  peut,  avec  justice,  reprocher  à ces  der- 
niers. Sans  doute  cela  blesse  les  idées  de  discussion  calme, 
de  réforme  pacifique  que  professent  bon  nombre  de  per- 
sonnes qui,  cependant,  ne  voientpas  sans  intérêt  la  situation 
difficile  des  travailleurs  de  fortune  modeste.  Faut-il  s’ar- 
rêter à ces  divergences  de  goût,  de  tempérament  et  d’édu- 
cation ? 

M.  ErnestRenan,  dans  son  Saint  Paul,  après  avoir  raconté 
l’épisode  des  discussions  théologiques  à Corinthe,  devant 
le  tribunal  romain,  entre  le  chef  dela"synagogue  et  l’apôtre, 
discussion  qui  se  termina  par  des  voies  de  faits  à la  suite 
desquelles  le  proconsul  Gallion  fit  évacuer  le  prétoire,  sans 
se  soucier  d’entendre  davantage  des  gens  qui  en  venaient 
à se  prendre  aux  cheveux  et  à faire  le  coup  de  poing, 
ajoute  : « Certes,  il  eût  été  plus  sage  de  ne  pas  se  montrer 
si  dédaigneux...  Une  des  choses  qui  font  commettre  le  plus 
le  fautes  aux  gens  du  monde  est  la  superficielle  répulsion 
que  leur  inspirent  les  gens  mal  élevés  ou  sans  manières  ; 
car  les  manières  ne  sont  qu’afiaire  de  forme  et  ceux  qui 
n’en  ont  pas  se  trouvent  quelquefois  avoir  raison.  L’homme 
le  la  société,  avec  ses  dédains  frivoles,  passe,  presque 
;oujours  sans  s’en  apercevoir,  à côté  de  l’homme  qui  est  en 
rain  de  créer  l’avenir  : ils  ne  sont  pas  du  même  monde  ; or 
'erreur  commune  des  gens  de  la  société  est  de  croire  que 
e monde  qu’ils  voient  est  le  monde  entier  (1).  » 

Entrons  donc,  sans  hésiter,  dans  le  vif  de  la  question. 

Nous  lavons  dit  : en  droit,  à l’état  de  liberté,  il  n’y  a pas 
le  dette  de  la  société  ou  du  patron  envers  l’ouvrier. 

A l’état  de  liberté  ! Or,  d’abord,  cet  état  existe-t-il  ? 
‘ourra-t-on  dire,  tant  que  l’on  verra  debout  un  seul 
aonopole  artificiel,  que  la  liberté  économique  existe  ? 

Administrativement  l’ouvrier  et  le  bourgeois  exercent-ils 
den  les  mêmes  droits  ? 

(1)  E.  Renan  : Saint  Paul , p.  223  à 225. 
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Selon  le  texte  de  la  loi,  peut-être,  mais  dans  la  pratique, 
certainement  non. 

Ce  sont  sans  doute  des  réformes  réfléchies  que  l’on  doit 
faire  pour  arriver  à cet  état  de  liberté  ou,  tout  au  moins, 
en  approcher  aussi  près  que  le  comporte  l’humaine  na- 
ture. Il  faut  y mettre  du  temps,  un  certain  ordre,  com- 
mencer par  le  plus  pressant.  Une  table  rase,  un  89  écono- 
nomique  n’offriraient  aucune  garantie  pour  l’avenir.  Les 
mœurs  ont,  d’ailleurs,  plus  de  progrès  à accomplir  que  les 
lois  qui,  même  édictées,  veulent  encore  rencontrer  sous  elles 
une  population  intelligente  pour  se  prêter  àleurapplication. 

En  outre,  à l’état  de  liberté  toujours,  le  progrès  écono- 
mique a cela  de  particulier  et  de  consolant,  que,  s’il  en- 
richit les  chefs  d’industrie,  il  commence  par  adoucir  et 
améliorer  le  sort  des  humbles  travailleurs. 

Ces  réformes  accomplies,  peut-on  dire  que  tout  ce  qu’il  y 
avait  à faire  est  fait?  Non  ! 

Certes,  selon  le  droit  et  l’économie  politique  on  aura  fait 
tout  le  possible.  Mais  les  sciences  morales  et  politiques  se 
touchent,  s’enchevêtrent  ou  plutôt  il  n’y  a qu’une  seule 
science,  notre  infériorité  intellectuelle  a seule  voulu  des 
barrières  toutes  humaines,  artificielles  conséquemment. 
Dans  l’application  on  aurait  tort  de  les  séparer. 

Or,  si  l’on  ne  peut  pas  plus  supprimer  toutes  les  imper- 
fections sociales  que  faire  disparaître  toutes  les  maladies 
physiques,  on  doit,  du  moins,  dans  la  mesure  du  possible, 
adoucir  toutes  les  infortunes,  surtout  celles  méritantes, 
comme  on  améliore  hygiéniquement  les  conditions  phy- 
siques de  l’existence. 

Toute  aristocratie  est  artificielle,  la  démocratie  seule  est 
naturelle  et  chacun,  quelque  rang  qu’il  occupe  dans 
l’échelle  sociale,  doit  supposer  que  lui  ou  ses  ancêtres  ont 
pu  souhaiter  des  institutions  libres  pour  le  secourir  dans 
l’infortune  ou  tout  au  moins  l’aider  à gravir  péniblement 
la  voie  souvent  abrupte  de  la  vie  de  travail. 
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Ces  institutions  libres,  chacun  doit  aider  à leur  fondation, 
concourir  à leur  prospérité. 

Qu’est-ce  qu’un  bourgeois?  Un  ouvrier  arrivé  ! 

Qu’est-ce  qu'un  ouvrier  ? Un  bourgeois  en  herbe  ! 

L’un  ou  l’autre  manquerait  de  cœur  par  sécheresse  ou 
orgueil,  qui  ne  voudrait  ou  contribuer  à leur  création  et 
développement  ou  y recourir,  le  cas  échéant. 

Et  ceci  fait,  consciencieusement,  sans  hésitation  ni  ré- 
serve, que  reste-t-il  à dire  si  ce  n’est  que  la  perfection 
n’est  pas  de  ce  monde,  ou  mieux,  avec  Sismondi  cette  fois, 
le  Sismondi  de  1819  ! « qu’il  ne  dépend  malheureusement 
d’aucune  législation  d’exempter  le  pauvre  de  tout  souci,  de 
toute  souffrance  et  même  de  toute  injuste  dépendance  (1).  » 

L'apparition  des  Nouveaux  principes  avait  été  précédée 
du  mariage  (avril  1819)  de  Sismondi  avec  une  anglaise,  Miss 
Jessie  Allen,  belle-sœur  du  savant  historien  Sir  James 
Mackintosh.  Mais  deux  ans  après,  il  perdait  sa  mère  qui 
occupa  une  si  grande  et  si  digne  place  dans  sa  vie. 

C’est  vers  cette  dernière  époque  qu’il  commença  la  publi- 
cation de  son  grand  ouvrage  X Histoire  des  Français  qui 
l’occupa  pendant  21  ans,  mais  que  la  mort  ne  lui  permit 
pas  d’achever.  Cette  œuvre  immense  (elle  se  compose  de 
29  volumes  sans  les  tables  ; mais  le  dernier  comprenant  le 
règne  de  Louis  XYI  jusqu’à  la  Révolution  est  dû  à la  plume 
de  M.  Amédée  Rénée)  est  fort  méritoire,  bien  qu’elle  soit 
un  peu  inférieure  à YHistoire  des  républiques  italiennes. 
Elle  eût  évidemment  exigé  une  révision  complète  que  l’au- 
teur n’a  malheureusement  pu  opérer.  Elle  n’en  reste  pas 
moins  un  monument  important  vu  le  cachet  original  que 
les  idées  de  ce  penseur  lui  ont  imprimé. 

Nous  sauterons  par-dessus  les  autres  œuvres  de  cet  infa- 
tigable et  éminent  travailleur.  Même  ses  travaux  écono- 
miques ne  sont  plus  dès  lors  que  la  paraphrase,  habile- 
ment faite,  de  ses  Nouveaux  principes. 

(1)  Nouv.  princ.  (1819)  liv.  VII  ch.  ix. 
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N’oublions  cependant  pas  de  dire  qu’il  aida  Théodore 
Fix  â fonder  en  juillet  1833  la  Revue  nouvelle  d’ économie 
politique  qui  cessa  malheureusement  de  paraître  en  dé- 
cembre 1836,  mais  qui  a frayé  la  voie  au  Journal  des  éco- 
nomistes. 

Cet  organe  périodique  groupa,  pendant  une  trop  courte 
période,  des  publicistes  de  talent  autour  de  Fix  et  de  Sis- 
mondi.  Il  n’a  eu  que  le  tort  de  paraître  trop  tôt.  Le  public 
n’y  prêta  pas  l’intérêt  qu’il  méritait. 

Sismondi  s'éteignit  le  25  juin  1842  à Chênes,  près  Ge- 
nève, où  il  habitait  depuis  une  vingtaine  d’années.  Les 
affaires  publiques  de  sa  patrie  et  ses  œuvres  histo- 
riques l’occupèrent  jusqu’au  dernier  moment.  Membre  de 
l’Assemblée  constituante  helvétique,  son  dernier  discours 
interrompu  par  de  nombreuses  défaillances  ne  put  être 
que  difficilement  achevé  et  il  n’eut  que  le  temps  de  corriger 
les  dernières  épreuves  du  28e  volume  de  son  Histoire  des 
Français. 

Comme  l’empereur  Yespasien  il  a voulu  mourir  debout. 

Depuis  1833  il  était  membre  associé  de  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  et  depuis  1841  chevalier  de 
l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  distinction  qu'il  avait  si 
dignement  refusée  en  1815. 


Alph.  Courtois. 
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